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PROGRAMME 01 - PLANIFICATION, RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT

ELEMENTS CREDITS ('000 $) ' VARIATION

1990/1991 1989/1990 S %

1. Planification et études économiques 2 597,3 2 542,1 55,2 2,2

2. Recherche agricole 20 279,2 21 380,7 (1 101,5) (5,2)

3. Enseignement agricole 16 397,3 14 806,8 1 590,5 10,7

TOTAL 39 273,8 38 729,6 544,2 1,4

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 689 —  ............

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément fournit une expertise approfondie sur l'environnement politico- 
économique dans lequel évoluent les secteurs de l'agro-alimentaire, des 
pêcheries et de l'alimentation. Cette expertise permet d'orienter à moyen 
et long termes les interventions et les politiques de développement de chacun 
des sous-secteurs de l'industrie bio-alimentaire. Quatre unités développent 
et fournissent cette expertise.

Elément 2: Cet élément a pour objectif la recherche, la mise au point et le transfert 
de nouvelles connaissances sur les ressources, les produits, les techniques, 
les méthodes, les procédés et les systèmes dans le domaine de l'agro­
alimentaire. A partir des besoins et des priorités bien définis, le 
Ministère coordonne, aide financièrement la recherche, et subventionne la 
formation et le perfectionnement des chercheurs dans le domaine de 
l'agriculture, des pêches et de l'alimentation. Il conçoit et réalise des 
plans de bâtiments et d'équipements, ainsi que des travaux de recherche afin 
d'accroître l'efficacité des productions agricoles, des élevages, de la 
transformation des aliments et de la qualité des produits agro-alimentaires. 
Il opère de plus un laboratoire de diagnostic des ennemis des cultures. 
Aussi, il assure la multiplication des premières générations de cultivars 
de pomme de terre, de fraisiers, de framboisiers et de céréales. Le 
transfert des connaissances et des techniques s'effectue à l'aide de 
programmes particuliers et par la publication de guides, de recommandations 
et d'avertissements phytosanitaires supportés par la tenue de journées 
d'information, de colloques et de symposiums sur des sujets spécifiques.

Elément 3: Cet élément a pour objectif de supporter les initiatives qui visent à 
améliorer la formation en agro-alimentaire. A partir des besoins de 
formation et d'interventions éducatives, le Ministère oriente et supporte 
les actions des principaux partenaires en formation par la promotion des 
carrières en agro-alimentaire, par la diffusion des innovations pédagogiques 
et par le développement de mesures propices à l'établissement. D'un autre 
côté, le Ministère soutient l'enseignement en technologie agricole (formation 
de niveau collégial). Les instituts de technologie agro-alimentaire de 
Saint-Hyacinthe et La Pocatière sont chargés de dispenser les programmes 
d'enseignement. De plus, une subvention est accordée au Collège MacDonald 
pour financer le coût du programme de formation d'exploitants de fermes.



1990/1991 1989/1990 S %

1. Gestion interne et soutien 20 088,6 20 462,9 (374,3) (1,8)

2. Prêts à long terme 80 928,1 78 891,8 2 036,3 2,6

3. Prêts à moyen et court terme 4 120,0 4 234,5 (114,5) (2,7)

4. Etablissements 30 120,0 31 860,0 (1 740,0) (5,5)

5. Fonds d'assurance - prêts 28 000,0 25 000,0 3 000,0 12,0
agricoles et forestiers

TOTAL 163 256,7 160 449,2 2 807,5 1,7

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 397

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément vise à assurer la gestion et l'exécution du programme par une 
utilisation optimale des ressources humaines, physiques et financières. 
Temporairement, cet élément inclut la Loi favorisant le crédit à la 
production agricole, le programme de réaménagement foncier et la Loi 
favorisant un crédit spécial pour les producteurs agricoles au cours de 
périodes critiques.

Elément 2: Cet élément vise à simplifier et rationaliser le régime québécois de 
financement agricole, à favoriser l'accès des entreprises agricoles à un 
crédit à long terme, répondant à leurs besoins financiers d'établissement, 
de développement ou de stabilisation, à des fins de formation de capital ou 
de consolidation de dettes en vue d'une plus grande productivité et/ou d'une 
amélioration du revenu disponible.

Elément 3: Cet élément vise à favoriser l'accès des entreprises agricoles à un crédit 
à moyen terme auprès des banques à charte et des caisses d'épargne et de 
crédit à des conditions satisfaisantes, en vue de financer les 
investissements fonciers et les achats de capital d'exploitation.

Elément 4: Cet élément vise à favoriser la relève en agriculture en réduisant, pour 
les jeunes agriculteurs qui s'établissent sur une ferme, le coût de 
financement à long terme de leurs investissements. Donner aux exploitants 
agricoles lors de leur établissement ou d'un agrandissement, l'opportunité 
de faire les améliorations qui s'imposent pour utiliser pleinement le 
potentiel de productions de la ferme dans le plus bref délai.

Elément 5: Cet élément vise à combler le manque à gagner du Fonds d'assurance-prêts 
agricoles et forestiers lorsque les revenus sont insuffisants.

PROGRAMME 02 - FINANCEMENT AGRICOLE

ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION



ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION

1990/1991 1989/1990 $ %

1. Mise en valeur des productions 31 639,4 23 205,6 8 433,8 36,3

2. Conservation et amélioration 14 682,3 23 785,0 (9 102,7) (38,3)
des ressources agricoles

3. Santé animale 22 452,2 21 213,5 1 238,7 5,8

4. Administration et services 36 633,3 35 584,7 1 048,6. 2,9
régionaux

TOTAL 105 407,2 103 788,8 1 618,4 1,6

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 1 115 —  ............

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément regroupe divers programmes d'aide financière à la production 
agricole qui ont pour but de favoriser l'amélioration de la productivité et 
de la compétitivité de l'agriculture québécoise. De façon plus spécifique, 
ces programmes ont comme objectifs principaux:

- d'améliorer la capacité de gestion des exploitations agricoles;

- d'améliorer la productivité des exploitations agricoles au plan 
technologique;

- d'orienter le développement de l'agriculture en fonction des potentialités 
particulières des diverses régions;

- de favoriser la consolidation ou le développement de certaines productions 
particulières.

Elément 2: Cet élément s'inscrit dans l'optique de la pratique d'une agriculture 
durable. Il a pour but d'aménager des infrastructures et d'instaurer des 
pratiques de gestion de l'eau et des sols en milieu agricole qui, tout en 
améliorant la productivité des exploitations agricoles, garantissent la 
conservation des ressources.

Elément 3: Cet élément a pour but de fournir les services professionnels et techniques 
en santé animale en assurant la prévention et l'amélioration de la santé 
animale et de participer financièrement au coût des soins vétérinaires.

Elément 4: Par cet élément, le Ministère veut assurer un développement harmonieux de 
l'agriculture dans toutes les régions du Québec. En vertu de cet élément, 
le Ministère est présent par ses bureaux dans toutes les régions agricoles 
du Québec. Par le biais de ces bureaux, 11 offre aux producteurs et 
productrices agricoles et aux organismes du milieu des services conseils et 
techniques relatifs à la production agricole, à l'exploitation des ressources 
et à l'accessibilité de l'aide gouvernementale.

PROGRAMME 03 - AIDE A LA PRODUCTION AGRICOLE



1990/1991 1989/1990 $ %

1. Assurance-récolte 21 850,0 19 723,3 2 126,7 10,8

2. Assurance-stabilisation des 149 058,0 119 253,8 29 804,2 25,0
revenus agricoles

3. Gestion interne et soutien 17 439,9 18 531,3 (1 091,4) (5,9)

4. Programmes nationaux tripartites 15 160,0 18 600,0 (3 440,0) (18,5)

TOTAL 203 507,9 176 108,4 27 399,5 15,6

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 198 —  ............

DESCRIPTION

Elément 1: En vertu de l'article 68 de la-loi sur l'assurance-récolte, le Gouvernement 
verse une contribution égale au montant des cotisations que perçoit la Régie 
des assurances agricoles du Québec auprès de ses adhérents.

Elément 2: En vertu de l'article 8 de la loi sur 1'assurance-stabilisâtion des revenus 
agricoles, le Gouvernement verse une contribution égale au double des 
cotisations versées à la Régie des assurances agricoles du Québec par les 
adhérents aux différents régimes.

Elément 3: En vertu de l'article 2 de la loi sur l'assurance-récolte, la Régie des 
assurances agricoles du Québec doit administrer l'assurance-récolte et les 
régimes d'assurance-stabilisation des revenus agricoles.

Elément 4: En vertu des ententes concernant les programmes nationaux Tripartites, le 
Gouvernement verse une contribution égale au tiers de la prime; cette prime 
étant défrayée à parts égales par les producteurs adhérant aux programmes, 
le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Québec.

PROGRAMME 04 - ASSURANCES AGRICOLES

- ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION



PROGRAMME 05 - COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES

ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION

1990/1991 1989/1990 $ %

1. Développement des entreprises 6 381,0 6 450,1 (69,1) (1,1)
de transformation

2. Développement des marchés 20 438,9 20 106,1 332,8 1,7

3. Contrôle de la qualité des 25 006,9 24 518,5 488,4 2,0
produits

TOTAL 51 826,8 51 074,7 752,1 1,5

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 561 —  ............

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément a pour but d'analyser les besoins des entreprises de 
transformation, oeuvrant dans le secteur bio-alimentaire, de proposer des 
solutions et des moyens d'intervention par le biais des programmes d'aide 
technique et financière pour faciliter l'adaptation de l'industrie bio­
alimentaire aux besoins actuels et futurs des marchés.

Elément 2: Cet élément a pour but d'organiser la mise en marché des produits bio­
alimentaires du Québec en vue d'un développement ordonné; de développer des 
marchés tant intérieurs qu'extérieurs pour les produits agricoles, 
alimentaires et marins; de coordonner certaines activités relatives à 
1'alimentation.

Elément 3: Cet élément a pour but de concevoir et d'assurer le respect des lois et 
règlements relatifs à la qualité des produits bio-alimentaires. Cette 
surveillance exige d'inspecter les aliments, et de s'assurer de la salubrité 
des lieux et vise tous les établissements de production, de transformation 
et de commercialisation affectés au secteur de l'alimentation.



1990/1991 1989/1990 $ %

3 885,8 3 714,6 171,2 4,6

TOTAL 3 885,8 3 714,6 171,2 4,6

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 65 —  ............

DESCRIPTION

Ce programme vise à coordonner, améliorer et surveiller la mise en marché des produits 
agricoles et renforcer le pouvoir de marchandage des producteurs. Egalement, il vise 
à l'amélioration de la qualité des grains utilisés au Québec.

PROGRAMME 06 - REGIE DES MARCHES AGRICOLES DU QUEBEC

CREDITS ('000 $) VARIATION



ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION

1990/1991 1989/1990 S %

1. Commission de protection du 7 868,4 7 328,7 539,7 7,4
territoire agricole du Québec

2. Tribunal d'appel en matière de 989,3 600,0 389,3 64,9
protection du territoire agricole

3. Contribution aux taxes municipales 31 333,3 29 968,5 1 364,8 4,6
et scolaires sur les fermes

TOTAL 40 191,0 37 897,2 2 293,8 6,0

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 151 —  ............

DESCRIPTION

Elément 1; Cet élément a pour but de préserver la vocation des sols arables. La Com­
mission de la protection du territoire agricole est responsable de l'admi­
nistration de la loi sur la protection du territoire agricole (zonage 
agricole).

Elément 2: Cet élément vise à financer un Tribunal indépendant qui a pour fonction 
d'entendre les appels des décisions de la Commission de protection du 
territoire agricole.

Elément 3: Cet élément a pour but d'alléger la charge fiscale des exploitations agri­
coles en remboursant aux agriculteurs une partie du coût des taxes munici­
pales et scolaires.

PROGRAMME 07 - GESTION DU TERRITOIRE AGRICOLE
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ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION

1990/1991 1989/1990 S %

1. Direction 2 790,6 2 225,0 565,6 25,4

2. Soutien administratif et technique 36 241,0 33 135,8 3 105,2 9,4

TOTAL 39 031,6 35 360,8 3 670,8 10,4

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 363

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément a pour but de doter le Ministère d'un ensemble de politiques 
générales et opérationnelles et d'orienter les actions du Ministère en accord 
avec les politiques en vue d'atteindre les objectifs fixés.

Elément 2: Cet élément a pour but d'assurer la saine gestion des ressources humaines, 
financières, matérielles et informationnelles du Ministère et de fournir 
des services de soutien technique et conseil aux unités opérationnelles.

PROGRAMME 08 - GESTION INTERNE ET SOUTIEN
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1990/1991 1989/1990 $ %

12 566,0 15 989,0 (3 423,0) (21,4)

TOTAL 12 566,0 15 989,0 (3 423,0) (21,4)

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 39 --- --- —

DESCRIPTION

Ce programme vise à assurer la protection et la sécurité du public lors des activités 
de courses et à promouvoir l'industrie des courses de chevaux du Québec.

PROGRAMME 09 - COMMISSION DES COURSES DE CHEVAUX DU QUEBEC

CREDITS ('000 $) VARIATION



PROGRAMME 10 - DEVELOPPEMENT DES PECHES ET DE L'AQUICULTURE

ELEMENTS CREDITS ('000 $) VARIATION

1990/1991 1989/1990 $ %

1. Planification, recherche 5 908,0 5 752,1 155,9 2,7
et administration

2. Contribution à la pêche, 17 701,4 17 624,8 76,6 0,4
1'aquiculture et la
transformation

TOTAL 23 609,4 23 377,2 232,2 1,0

EFFECTIF TOTAL AUTORISE 183

DESCRIPTION

Elément 1: Cet élément a pour but de concevoir et de mettre en oeuvre des programmes 
de recherche et de développement afin de rationaliser et de rentabiliser 
les secteurs des pêches commerciales et de l'aquaculture. Aussi, des 
services de conseil et de soutien technique dans les domaines des ressources 
financières, humaines et matérielles sont offerts à l'ensemble des unités 
administratives du secteur.

Elément 2: Cet élément a pour but de concevoir et d'administrer les divers programmes 
d'aide financière auprès des pêcheurs et industriels de la pêche, de fournir 
le support technique aux pêcheurs pour la construction et la réparation des 
bateaux de pêche et de gérer les installations d'appui mises à la disposition 
de l'industrie des pêches maritimes.


